
La formation continue 
	 L’accès à la formation de tous, à tout âge 
	 est essentiel pour permettre la promotion 
	 sociale, individuelle et collective.

F ormation et qualification 
sont indissociables.
La formation doit être un 
continuum. 

Formation initiale puis formation conti-
nue, elle doit jouer un rôle qualifiant et 
certifiant. Elle participe à l’épanouisse-
ment de chacun permettant d’assurer 
une sécurité sociale professionnelle. 

 

Le droit à la formation tout au long 
de la vie : 
Elle doit s’imposer, pour toutes et tous, 
comme un pilier fondamental des poli-
tiques de formation professionnelle.

La formation continue doit permettre de 
répondre aux évolutions et à la maîtrise 
des contenus de travail par des mesures 
d’adaptation, d’acquisition de connais-
sances des nouvelles technologies, des 
progrès techniques et scientifiques.

La formation n’est pas une fin en soi, 
mais elle est un des enjeux aux diffé-
rents besoins, qu’ils soient individuels 
ou collectifs.

Chacun aspire à être inclus dans l’em-
ploi de façon permanente, parce que 
nous avons besoin de personnel qua-
lifié pour répondre aux missions de 
santé, d’éducation, de bien-être social. 

Des réflexions sur la formation profes-
sionnelle doivent donner lieu à des né-
gociations à tous les niveaux des lieux 
de décisions de l’emploi.

L’offre de formation est souvent res-
treinte aux métiers en tensions et aux 
demandes des employeurs. Elle ne 
répond pas aux aspirations sociales  : 
emploi, salaire, qualification mais aussi 
épanouissement personnel.  
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Les représentants des salariés et de-
mandeurs d’emploi doivent être déci-
sionnaire  sur les choix stratégiques au 
même titre que l’état, le conseil Régio-
nal, les employeurs.

Dans nos établissements, services, le 
plan de formation doit être co-construit, 
le contenu des entretiens profession-
nels doit être décidé en commun si nous 
voulons être au plus près des besoins 
des salariés et des usagers.

Ces négociations, au plus près de l’em-
ploi et des salariés, doivent s’articuler 
avec notre revendication d’un plan d’ur-
gence emploi formation négocié à tous 
les niveaux, tant territorial que national.
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Sur le plan de formation, l’employeur a l’obligation 
d’adapter les salariés à leur poste de travail en payant 
leur formation sur le temps de travail ; il peut financer des 
actions de développement et des compétences

Le Congé Individuel de Formation permet aux salariés en 
CDI et à ceux en CDD (sous conditions) de suivre, en étant 
rémunérés, une formation de leur choix

Le compte personnel de Formation : un droit de 150 heures 
de formation acquis sur 7ans de travail qui peut être 
utilisé sur ou hors temps de travail mais aussi pendant les 
périodes de chômage.


